
 

COMPTE-RENDU de la REUNION du 

CONSEIL MUNICIPAL 

du 12 JANVIER 2022 

********** 

 

 

Présents : M. Pierre PAULIAC, Mmes Françoise ETCHAVE, Nicole DIRASSAR, adjoints ; Mme 

Marthe AUZI, MM. Joël COUTIER, Philippe AGUERRE, Pierre DURONEA, Cédric CURUTCHET, 

Mme Julie DAUBAS, MM. Dominique FERRERO, Benoit LAMERAIN, Mme Pascale 

ETCHEMENDY, conseillers municipaux 
 

Absents excusés: M. Michel DEGERT a donné procuration à M. Joël COUTIER, Mme Capucine 

DECREME a donné procuration à M. Pierre DURONEA 
 

Secrétaire de séance : M. Pierre DURONEA 

 
 

1 – Consultation départementale des communes sur l’élaboration du décret fixant la liste des 

      communes concernées par le recul de trait de côte 

 

Mme le Maire donne lecture du courrier transmis par M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

(Direction départementale des territoires et de la mer, délégation territoriale Pays Basque) : 

 
Réf. : Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience à ses effets -dite loi «Climat et résilience»- notamment son article 
239 codifié dans le code de l'Environnement par l'article L. 321-15 

 

« L'article 239 de la loi visée en référence crée l'article L.321-15 dans le code de l'Environnement, qui 

prévoit que les communes dont l'action en matière d'urbanisme et la politique d'aménagement doivent 

être adaptées aux phénomènes hydrosédimentaires entraînant l'érosion du littoral, sont identifiées dans 

une liste fixée par décret, qui est révisée au moins tous les neuf ans, et peut à tout moment être 

complétée par des communes volontaires. 

 

Cette liste est établie après consultation des conseils municipaux des communes qu'il est envisagé d'y 

faire figurer et avis du conseil national de la mer et des littoraux et du comité national du trait de côte. 
 

Sur la base des données nationales et locales dont les services de l'État ont connaissance et étant 

donné, notamment, les démarches communes déjà engagées en matière d'érosion littorale sur la côte 

basque (Stratégie Locale de Gestion des Risques Littoraux portée par la CAPB, Porter à Connaissance 

Erosion, perspective d'un PLU commun, élaboration du SCOT intégrant des projections du trait de côte à 

+30 ans et +100 ans), le projet de liste à fixer par décret comprend les 8 communes littorales de notre 

département : Anglet, Biarritz, Bidart, Guéthary, St-Jean-de-Luz, Ciboure, Urrugne et Hendaye. 

 

L'inscription sur cette liste vous permettra de bénéficier des outils et dispositifs prévus par la loi 

«Climat et résilience» pour accompagner le recul du trait de côte, comme le droit de préemption 

spécifique ou des dérogations à la «loi Littoral » dans le cadre de grandes opérations d'urbanisme 

encadrées par un projet partenarial d'aménagement. 
 

Devront figurer dans votre PLU les zonages d'exposition de votre territoire au recul du trait de côte aux 

horizons de 30 ans et de 30 à 100 ans. Un régime de limitation de la constructibilité adapté aux horizons 

de 30 ans et de 30 à 100 ans sera mis en place dans ces zones. 
 

Vous trouverez en pièce jointe une fiche de synthèse relative aux dispositions de la loi climat et 

résilience sur le recul du trait de côte. 



 

Par le présent courrier, je vous demande de me faire part, par délibération motivée de votre conseil 
municipal, de l'avis de votre commune quant à son inscription sur la liste nationale, et ce, avant le 15 
janvier 2022. 
 

L’objectif poursuivi par le Gouvernement étant d'adopter le décret d'ici la fin du mois de février 2022, 
les avis du Conseil national de la mer et des littoraux ainsi que du comité national du trait de côte seront 
recueillis au cours du mois de février sur la base des retours des communes. 

 

Afin d'accompagner vos réflexions, mes services se tiennent à votre disposition pour tout complément 
d'information. 

 

J'adresse copie du présent courrier, pour information, à monsieur le président de la Communauté 
d'Agglomération du Pays Basque. » 

Le Préfet, 
Eric SPITZ 

 
 

Loi du 22 août 2021 pour la lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la 
résilience face à ses effets 

 

Principales dispositions sur l'adaptation des territoires littoraux au recul du trait de côte 

Articles 236 à 251 

 
 

 
 

 



 

 
 

Un communiqué de presse a été reçu de l’Association Nationale des Elus du Littoral (ANEL) 

demandant le report de cette consultation car les délais imposés sont très courts, mais à ce jour il n’y a 

aucun retour sur cette demande de report.  

 

Pierre DURONEA indique qu’il rejoint l’avis de l’ANEL, ce vote est pour lui prématuré compte 

tenu de l’enjeu énorme et on ne connait pas les tenants et les aboutissants. 

 

Cédric CURUTCHET aurait souhaité rencontrer les services de l’Etat pour plus de précisions sur 

les différents articles de la loi et comment les appliquer sur Guéthary. 

 




